
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL - SÉANCE 19 OCTOBRE 2026 

 

 

Le Conseil Municipal de PABU convoqué par le Maire, s'est réuni le 19 octobre 2026 à 18h30. 

 

Date de convocation : 12 octobre 2026 

 

MEMBRES PRESENTS : 

 

LOUIS Guillaume / ALLO Olivier / ANDRE Catherine / BECHET Christine / CHIKH Karim / 

DEREAT Jean-Yves / FAMEL Antinéa / FLEUROT Jennifer / GOURRET Denis / HELARY Philippe / 

HENRY Bernard / LE GARS Stéphane / LYNCH Charles-Edouard / PIN Coralie / ROBERT Pascale / 

RONGIER Claude / THOMAS Denise / TOURBOT Philippe / VERGNIAUD Mélanie 

 

MEMBRES ABSENTS : 

 

BOGAS Patrice  

CORNIC Catherine  

KARROUMI Jamila  

MARCHAND Cinderella 

 

POUVOIRS : 

 

BOGAS Patrice : procuration à ALLO Olivier 

CORNIC Catherine : procuration à ROBERT Pascale 

KARROUMI Jamila : procuration à HELARY Philippe 

MARCHAND Cinderella : procuration à VERGNIAUD Mélanie 

 

 

Soit, membres en exercice : 23 ; membres présents : 19 ; nombre de votants : 23 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : CHIKH Karim 

 

 
 

DELIBERATION N° 2026.10.011 : MISE EN PLACE ASTREINTES D’INDEMNITES HORAIRES 

POUR  TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 

 

Rapporteur : D. GOURRET 
 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique,  

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique de l’Etat, 

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 



 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 25 septembre 2026 concernant la 

mise en place d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires dans le cadre de l’instauration d’un régime 

d’astreintes d’exploitation 

 

La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos 

compensateur. A défaut de compensation sous forme d’un repos compensateur, les heures supplémentaires 

accomplis sont indemnisées. Néanmoins, seuls les agents relevant aux grades de catégorie C et B peuvent 

prétendre au versement d’indemnité horaire pour travaux supplémentaires. 

D. GOURRET rappelle que les heures supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures par mois, sauf lors de 

circonstances exceptionnelles, sur décision de l’autorité territoriale, le comité social territoriale en étant 

immédiatement informé. 

 

Entendu le rapport, après en avoir délibéré, le conseil municipal :   

 

DECIDE d’instituer le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) en faveur des 

agents susceptibles de les percevoir (services techniques), dès lors que l’emploi occupé implique la réalisation 

effective d’heures supplémentaires et que le travail supplémentaire réalisé n’a pas fait l’objet d’une 

compensation sous la forme d’un repos compensateur, décidée expressément par l’autorité territoriale. 

PRECISE qu’au sein de la collectivité, les grades susceptibles de percevoir des I.H.T.S. sont les suivants :  

Adjoints techniques territoriaux, Adjoints techniques territoriaux de 1ère classe, Adjoints techniques territoriaux 

de 2e classe, Techniciens territoriaux, Techniciens territoriaux de 2e classe. Les IHTS peuvent être perçues en 

raison de l’exercice, par les agents concernés, d’astreintes d’exploitations. 

 

 

Vote du conseil municipal : 
 

Pour : 18 voix 

Contre : 5 voix 

Abstention : 0 voix 

 

------------- 

 

Fait et délibéré en mairie les, jour, mois et an susdits, 

        Pour copie conforme 

        Le Maire 

        GUILLAUME LOUIS 

 
Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire 

l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa 

réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 
 

 

 

 

 

 

 

 


